Pays: République du Benin

RESUME DES PERFORMANCES DU PROGRAMME DE PAYS

Période Couverte: 2009-2013
I.  RESUME EXECUTIF
Le cycle de programmation 2008-2012 a été une période féconde de collaboration entre le PNUD et le Gouvernement du Bénin. Le PNUD a renforcé son intervention au niveau stratégique dans la conception, la mise en œuvre, et le suivi et l’évaluation des cadres de référence stratégiques de développement. Ainsi, l’élaboration de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP) 2011-2015 a été conduite dans une perspective intégrant les objectifs du millénaire pour le développement. De même, l’action du PNUD s’est poursuivie au niveau de la planification stratégique du développement à travers l’élaboration de stratégies et politiques sectorielles, de la politique de l’aide au développement, de la politique et du plan stratégique de l’évaluation des politiques publiques, de la stratégie nationale de lutte contre la corruption et de l’application du cadre d’accélération des OMD. La formulation des politiques stratégiques et des documents de planification s’est inscrite dans le cadre prospectif du Bénin (Les Etudes prospectives de long terme Bénin 2025) appuyé par le PNUD permettant d’articuler les différents niveaux (national, sectoriel, et décentralisé) et horizons (court, moyen et long terme) de planification avec le développement de stratégies et programme pour l’emploi décent, les plans de développement locaux, l’appui à la formulation du plan stratégique pour l’actualisation du programme de réforme agricole, l’appui à la formulation du programme national d’autonomisation des femmes et l’intégration du genre dans les processus de planification.
Pauvreté. Dans la lutte contre la pauvreté, l’action du PNUD a permis la formation de 2000 jeunes entrepreneurs et de mobiliser les capitaux de départ pour leur business auprès du programme de micro-finance du gouvernement. En collaboration avec le Centre Songhaï, le PNUD a réhabilité trois centres de production et de technologies pour augmenter la production et la productivité agricole et la création d’emploi productif. Le Projet du Village du Millénaire financé par le gouvernement japonais et qui a pour ambition de sortir plus de 15000 ménages de la pauvreté vient compléter les dispositifs entrepris dans le cadre de la lutte contre la pauvreté par le PNUD. Avec le FNUAP, le PNUD a établi un centre de production multi-service et multidimensionnel dont a bénéficié 1000 femmes pour des activités génératrices de revenu et d’accés au crédit. Ce programme s’est élargi en 2012 pour couvrir 3 autres communes. De même, des projets générateurs de revenu financés par le Global Environment Facility ont été mis en place et concernent la vie de 5000 femmes à travers le pays.
Gouvernance. La lutte contre la pauvreté prend toute son efficacité dans un cadre de gouvernance efficace. Aussi, le PNUD a renforcé ses actions en faveur d’une gouvernance économique et démocratique plus effective au Bénin. Les élections présidentielles et législatives de 2011 ont été menées dans une atmosphère de stabilité et de paix grâce à l’action conjointe du PNUD et des partenaires au développement. Ainsi, le PNUD a coordonné un projet de 51 million de dollar US financé par les partenaires au développement (Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Luxembourg, Japon, Pays-Bas, Suisse, Union Européenne et le PNUD (US$2.7 million)) et le Gouvernement du Bénin. Cet appui a permis la création de la Liste Electorale Permanente Informatisée (LEPI), la production et la distribution des cartes électorales à travers un processus de recensement du corps électoral et le développement d’une base de données biométriques. La consolidation de la paix et la prévention des conflits ont été menées dans le cadre de ces élections avec la création de la Coalition nationale pour la paix des personnalités éminentes, des comités de paix au niveau des districts et des communes, la formation des comités en techniques de négociations et de constructions de la paix pour atténuer les violences en période électorale. Le PNUD a appuyé le dialogue politique et les efforts de médiation nationaux des Anciens Présidents, de l’Eglise Catholique et des Chefs traditionnels. Tous ses efforts concertés ont abouti à des élections apaisés. 
En matière de gouvernance concertée et participative, le PNUD a appuyé l’instauration d’une commision nationale appelée Haut Commissariat à la Gouvernance Concertée pour établir non seulement une institution pour la paix mais aussi un dialogue politique annuel de haut niveau privé-public pour un partenariat de développement effectif, un dialogue social incluant les ONG, les syndicats et un dialogue politique avec les partis politiques. 
La redevabilité, la transparence et la bonne gouvernance ont été renforcées par un appui au Parlement au travers des commissions du Parlement pour améliorer les capacités de contrôle des activités du gouvernement. Une radio parlementaire a été crée pour diffuser les débats parlementaires et accroître la participation des populations dans le contrôle des affaires de la cité. Des mécanismes ont été mis en place pour permettre au public et aux organisations civiles de participer aux délibérations des commissions. Des missions de contrôle du Parlement avec des visites de terrain deux fois par an ont été institutées pour suivre les progrès des OMD.
Dans le domaine de l’appui aux réformes du secteur administrative et institutionnel, les résultats obtenus avec l’appui des autres partenaires concernent l’adoption de la loi contre la corruption par le parlement (le PNUD appuie son processus d’application) ; les audits organisationnels des institutions républicaines - le Parlement, le Conseil Economique et social, la Haute Autorité de la Communication - ont été menés. L’audit organisationnel du ministère de la réforme et de la fonction publique a été complété. Avec l’appui des Pays-Bas, une étude sur le système de rémunération de la fonction publique a été finalisée et avec la Banque mondiale une étude sur le système de gestion des ressources humaines entreprise. Ces audits et études ont nourri la réforme de la fonction publique. La gestion axée sur les résultats a été introduite et un système de contrat de performance mis en place. Pour assurer le contrôle citoyen, la semaine de service public a été instituée. La charte nationale des valeurs et principes de démocratie a été adoptée et signée par l’ensemble des 77 communes.

Afin d’assurer la participation des citoyens, le PNUD appuie la mise en place du Mécanisme Africain d’Evaluation par les Pairs (MAEP) et l’établissement de comités au niveau local dans les 77 communes pour suivre et mesurer la perfomance des autorités locales et de l’Etat en gouvernance politique, économique et sociale. Sur la base des rapports de ses comités locaux, le PNUD appuie le gouvernement a finalisé sa stratégie pour la protection des droits humains. A travers les ONG, une enquête annuelle « citizens watch » est conduite sur les perceptions des citoyens sur leurs leaders.

Environnement et changement climatique. L’environnement et le changement climatique ont été un axe d’intervention privilégié du PNUD avec (i) le développement des capacités des autorités locales et nationales pour l’intégration de l’environnement et du changement climatique dans les processus de planification, de budgétisation, et de suivi-évaluation ; (ii) l’élaboration d’un système de communication national sur l’écossytème (forêt, les aires protégées et les terres arides) au Bénin et la formulation d’une Convention nationale unifiée sur le changement climatique, (iii) la formulation du programme d’action national pour atténuer les effets négatifs du changement climatique dans le secteur agricole et la sécurité alimentaire, (iv) la formulation et le plaidoyer pour l’adoption de la loi sur la protection de la biodiversité (v) la préparation des rapports nationaux pour les conventions régionales et internationales ratifiées (Convention contre la désertification, Convention sur la biodiversité) et la mise en œuvre des conventions de Rio à travers le développement des capacités, les conseils techniques, et les appuis méthodologiques et scientifiques, (vi) la formulation d’une stratégie et d’un programme pour promouvoir les énergies renouvelables basées sur un recencement de toutes les potentialités énergétiques du pays, (vii) la formulation d’un programme national de gestion des déchets. 

En ce qui concerne la gestion et la prévention des crises et catastrophes naturelles, le PNUD a effectivement appuyé l’instauration d’un Comité national de coordination humanitaire pour la gestion des crises, la création de comités communaux de gestion des crises et désastres naturels, formé et équipé ces comités, appuyé l’établissement de plans de contingence nationale au niveau local et national. Ainsi le pays a pu gérer de manière satisfaisante la crise des inondations de 2010. Une équipe conjointe Banque mondiale-PNUD(BCPR) a appuyé le gouvernement à mettre en place un programme de relèvement et un programme de long terme de prévention et d’atténuation des crises. 
Genre. Le PNUD a contribué à la prise en compte du genre dans les stratégies et politiques au niveau national et local à travers la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP) et les Plans de Développement Communaux (PDC). L’intervention du PNUD a également permis l’élaboration et la mise en œuvre de la Politique Nationale pour la Promotion du Genre (PNPG) et de son plan d’action. Plusieurs projets spécifiques de promotion de l’emploi des femmes ont été élaborés et mis en œuvre, et ont contribué au renforcement de leur autonomisation économique avec l’installation des Business promotion center. Quant au VIH-Sida, le PNUD a contribué au renforcement de l’efficacité de la réponse nationale à travers l’instauration de la bonne gouvernance dans la riposte et l’élaboration des stratégies innovantes de mobilisation des ressources pour une meilleure prise en charge des personnes vivant avec le VIH/Sida et la lutte contre la stigmatisation.

Développement des capacités. Les appuis du PNUD intègrent le développement des capacités des structures étatiques de manière transversale dans l’ensemble de ses programmes et projets. Ainsi, les capacités de formulation et de mise en œuvre des politiques, programmes et projets de développement ont été renforcées à travers l’élaboration de la SCRP et des stratégies des secteurs de l’environnement, de l’agriculture, de la promotion de la femme, etc. et des programmes ou plans d’action y afférents. Les institutions républicaines (Parlement, Conseil Economique et social, Cour Suprême) ont aussi été appuyées pour développer leur capacité à remplir leur mission et renforcer les pouvoirs de contrôle pour une gouvernance démocratique équilibrée.
II: Résumé des performances du programme de pays
	Information sur le pays
	

	Nom du pays : BENIN

	Période de programme actuelle : 2009-2013


	Effets
	Total des dépenses (en dollars américains)  
	Indicateurs clés des effets 
	Progrès enregistrés

	Effet 1 : 

Le Gouvernement améliore et opérationnalise les cadres stratégiques et les mécanismes de suivi évaluation pour les cinq secteurs clés des OMD (Agriculture, Education, Santé, Eau, Infrastructure)
	5 071 260
	Plans de formation des ministères élaborés et mis en œuvre
	a. Les stratégies sont élaborées pour les cinq secteurs clés des OMD (Agriculture, Education, Santé, Eau, Infrastructure) ; ces stratégies sectorielles basées sur les OMD sont opérationnelles ; 

b. La SCRP III pour la période 2011-2015 est élaborée et rendue disponible dans les délais ; les PAP sont élaborés pour chaque année ;

c. Le dispositif de Suivi et Evaluation de la SCRP III est mis en œuvre avec une forte implication des parties prenantes.

d. tous les cinq ministères clé des OMD, le MDGLAAT et le MRAI ont été dotés de plans de formations opérationnels


	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays:

1.  Les stratégies  pour les cinq secteurs prioritaires pour les OMD sont opérationnelles.

2.  Les rapports de suivi évaluation sont disponibles lors des revues annuelles de la SCRP

3. Des mesures spéciales pour améliorer la capacité d’absorption dans cinq ministères clés pour les OMD sont opérationnelles.

Progrès et réalisations :

1. Au cours du cycle 2009-2013, l’appui-conseil stratégique du PNUD a impulsé une nouvelle dynamique au dialogue de politique avec le Gouvernement, la Société civile, le Secteur privé  et les PTFs. Le rôle d’appui technique du PNUD a été déterminant pour l’élaboration et la mise en œuvre de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP III) couvrant la période 2011-2015. Les interventions ont touché les cadres de politiques et stratégies sectorielles basées sur les OMD, le renforcement des capacités des acteurs de la chaîne PPBS, l’appui à l’évaluation des politiques publiques, et l’opérationnalisation effective du mécanisme de suivi-évaluation de la SCRP. Dans ce cadre, les rapports d’avancement de la SCRP ont été régulièrement élaborés et rendus disponibles à temps pour les revues annuelles PTFs-Gouvernement.

2. L’effort dans la coordination des initiatives de développement des capacités a induit un changement dans la conception, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques et stratégies de développement notamment la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté couvrant la période 2011-2015. Ainsi, l’action du PNUD a permis de réorganiser et de rationaliser le cadre institutionnel de coordination et de suivi-évaluation de la SCRP en vue de rendre l’aide au développement efficace. 

3. L’appui-conseil du PNUD en matière de plaidoyer et de mobilisation des OMD s’est renforcé au cours du cycle. Il a conduit à l’obtention d’importants résultats en matière de renforcement des capacités nationales. Les actions réalisées ciblent l’amélioration de la qualité des politiques et stratégies publiques à travers les fonctions de planification, la mise en œuvre, le suivi-évaluation dans les 5 Ministères clés visés.

4. Les actions de formation des acteurs de la chaîne PPBS conduites dans les cinq (5) ministères pilotes ont favorisé une meilleure planification dans lesdits ministères. Tout ceci a permis l’amélioration du taux d’exécution globale des budgets.

5. Grâce à l’appui au Bureau d’Evaluation des Politiques Publiques (BEPP), l’objectif d’institutionnaliser la fonction évaluative dans l’administration publique est devenu une réalité tangible. Plusieurs documents ont été élaborés dans ce cadre : document de cadre institutionnel d’évaluation, document de Politique, Stratégie, Guide d’évaluation, charte à l’usage des experts évaluateurs. De plus, l’organisation des Journées béninoises d’évaluation (JBE) a permis de répandre le concept d’évaluation au double plan  national et régional. 

6. En outre, les études et notes techniques réalisées ont permis au Gouvernement d’appréhender les impacts des crises économiques mondiales récentes au Bénin et de prendre des mesures et des ajustements nécessaires. Le PNUD accompagne également le pays dans la mise en place du Cadre d'Accélération pour les OMD pour les secteurs Eau et Assainissement.

	Effet 2 :

Les populations défavorisées, notamment, les jeunes et les femmes ont un meilleur accès aux services financiers, aux marchés et aux technologies appropriées, en vue de la création d’emplois décents à travers la promotion de l'entreprenariat en milieu rural et le développement des filières agricoles
	2 865 640
	1. Nombre de jeunes et de femmes ayant trouvé un emploi décent dans les zones d’intervention.

2. Nombre d’entreprises crées dans les zones d’intervention


	1. Le renforcement des capacités des structures étatiques en charges de l’emploi ;

un modèle pilote de création d’emploi pour les jeunes autour d’un barrage hydraulique situé sur le territoire du village de Kaki-Koka et antérieurement inexploité a été consolidé de même que la poursuite de l’expérience de Bétérou par des actions de consolidation des capacités des jeunes et femmes maraîchers

200 jeunes ont fini leur formation au centre Songhaï pour devenir des Farm Managers ;
200 femmes ont bénéficié de formation à l’entreprenariat agricole ;

Le site de Kétou  a fini sa première phase  d’aménagement et la deuxième phase démarrée ;

Les études d’aménagement du site de Zangnanado ont été validées et les travaux ont démarré;

2.  46 jeunes formés sont installés sur le site de Kétou comme entrepreneurs agricoles ;

3. 130 femmes ont eu accès au crédit pourles AGR,

Une deuxième vague de 100 formés sont en cours d’installation sur le site de Zangnanado. 


	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays :

1. Les opportunités de financement durable des activités productives sont accrues. 

2. La stratégie nationale de développement des filières agro industrielles est disponible

3.  Des  programmes d’appui à l’accroissement des investissements sont effectifs à travers le Partenariat Public Privé

4.  Les structures en charge de la promotion de l'emploi disposent de ressources suffisantes et améliorent leurs prestations en faveur des jeunes et des femmes.

Progrès et réalisations : 

le PNUD a appuyé le Gouvernement à finaliser et à lancer le Projet de Promotion de l’Entreprenariat Agricole (PPEA), dont l’accord de partage de coût a été signé en Novembre 2011, avec l’accompagnement technique de Songhaï. A ce jour, 200 jeunes sont formés et 46 bénéficient déjà d’un appui et accompagnement à l’installation. Un Centre National Songhaï est créé à Kétou et les dispositions sont en cours pour la création du centre de Zangnanado ;

En matière d’accès au financement, le PNUD, en partenariat avec le Ministère de la micro finance  accompagne la mise en place des Business Promotion Center, dont le but est de mettre à la disposition des jeunes les services de suivi et d’accompagnement post formation nécessaires à l’accès au financement et à la création de PME/PMI par les jeunes et les femmes. Dans ce cadre, 150jeunes et femmes sont formés et bénéficient déjà d’un accompagnement ;

La synergie accrue entre les différentes structures de promotion de l’emploi (ANPE, FNPEEJ, OEF, DPE, …). En effet, les rencontres régulières du Comité Technique de Gestion (CTG/PAPEJ et CTG/BPC) ont été un prétexte fréquent de regrouper les différentes structures du Ministère, notamment celle composant le pool « emploi », les habituant ainsi à débattre, en synergie, des priorités concernant les actions à mener pour favoriser la création de micro entreprises par  les jeunes ;

L’appui du PNUD a favorisé l’existence du FNPEEJ et l’autonomisation de l’OEF. En effet, en plus d’avoir financé le forum qui a recommandé la naissance du Fonds National de Promotion de l’Entreprenariat et de l’Emploi des Jeunes (FNPEEJ), le PNUD a également permis à ce dernier de devenir opérationnel en appuyant la conception de ses différents manuels de procédure, le recrutement de son personnel et le renforcement des capacités des jeunes éligibles à ses crédits. Il en a été de même de l’Observatoire pour l’Emploi et la Formation (OEF) dont les capacités ont été renforcées grâce à l’appui fourni par le PNUD ;

Les structures de promotion de l’emploi ont pris l’habitude d’aller à la rencontre des jeunes pour les informer. Avec l’appui du PNUD, le ministère en charge de l’emploi a diffusé auprès de plus de deux mille (2000) élèves et étudiants des messages visant à les inciter à mieux préparer leur avenir professionnel pendant qu’ils sont encore « sur les bancs de l’école ». Ces campagnes d’information se sont déroulées autour du concept des 3P (Projet Professionnel Personnel) dans les universités et établissements de formation.

Les femmes ont plus accès aux formations et activités économiques. Avec l'appui du PNUD, environ 200 femmes sur le projet CAMPF ont bénéficié de formations et environ 130 ont eu accès au crédit. Le projet PA3D a appuyé environ 85 femmes dans la mise en place d'entreprises agricoles.

	Effet 3 :

Les collectivités locales disposent de ressources et d'expertise pour assurer un développement durable

	378 870
	Taux d’accroissement des transferts financiers aux communes
	La part des transferts aux collectivités territoriales dans le total du Budget Général de l’Etat est passé de 1,9% en 2008 à 3,91% en 2011. Ce taux devrait progresser en 2012 et au-delà en raison de l’alignement des PTFs.

	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays :

1. Les collectivités locales planifient, mobilisent des ressources, mettent en œuvre, suivent et évaluent les stratégies et plans d'actions de développement local 

Progrès et réalisations : 

1. L’appui du PNUD-FENU a permis l’opérationnalisation du Fonds d’Appui au Développement des Communes (FADEC) devenu désormais, l’unique mécanisme national de transfert des ressources aux Communes ;

2. Dans la zone d’intervention (Département du Borgou), les appuis ont permis le renforcement des capacités de mobilisation des ressources propres des communes : dispositif d’opérationnalisation de la taxe de développement local, équipement des services communaux en charge des recouvrements. Les capacités des personnels communaux ont été également renforcées (formations sur le nouveau code des marchés publics, sur les nouveaux modules du logiciel de gestion budgétaire, en suivi évaluation), ce qui a permis d’accroître la célérité dans la mise en œuvre des projets communaux. Le Dispositif de suivi-évaluation des communes de la ZIP est fonctionnel.

3. Dans la ZIP du PNUD-FENU, les transferts directs aux communes se sont fortement accrus passant de 636,0 millions de FCFA en 2008 à 933,0 millions en 2011 soit un accroissement de 46,7%. 

4. Les activités de renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des communes et la mise en place de la facilité financière (Fonds de Développement Local) ont permis d’accroître le taux d’exécution des plans d’investissement. 



	Effet 4 :

Les populations pauvres et les groupes vulnérables ont amélioré leur sécurité alimentaire  et  leur droit à l'alimentation est garanti.
	10 792 250
	Proportion de ménages disposant de stock couvrant les périodes de soudure
	Création de cadres appropriés pour la promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau des communes ;

En moyenne 12% des dépenses d’investissement des communes  ont été consacrés a l’appui aux filières agricoles stratégiques pour la sécurité alimentaire ;

Le bilan vivrier est excédentaire pour plusieurs spéculations stratégiques : maïs, igname, manioc. 

Le warrantage mis en œuvre dans ce cadre  permet d’assurer la disponibilité d’un minimum de stock alimentaire en période de soudure

	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays :

1. Les collectivités locales, les communautés et les ménages disposent de capacités adéquates pour promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle des groupes vulnérables 

Progrès et réalisations : 

La mise à disposition des collectivités locales de  l’expertise technique et d’une facilité financière a été déterminante  pour assurer l’appropriation de la thématique et pour accompagner le ciblage des localités les plus vulnérables et des  actions à mener ;

Le PNUD, en partenariat avec l’UNCDF et le Fonds Belge de Survie à la Sécurité Alimentaire(FBSA) s’est investi dans la création de cadres appropriés pour la promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. A cet effet, 11 magasins de warrantage munis de boutique d’intrants ont été construits dans les communes de Kalalé (3), Nikki (2), Sinendé (2), Tchaourou (2) Pèrèrè (1) et Bembèrèrkè (1). 12 groupements de femmes (N’Dali (4), Bembèrèkè (4), Sinendé (1), Nikki (1), Pèrèrè (2)), un (01) groupement mixte  et 26 promoteurs individuels (N’Dali (15), Nikki (5), Kalalé (6)) dont 9 hommes, soit au total (430) ménages ont bénéficié des renforcements des capacités en matière de production et la mise en marché dans les domaines du maraîchage et du petit élevage ;

Les dispositions sont prises pour la mise en place des microcrédits de Warrantage dans ces communes ; 

2560 personnes soit environ 512 ménages ont été touchés par des actions de sensibilisation sur les bons comportements alimentaires et nutritionnels. On note une diminution des cas d’intoxication qui s’expliquerait en partie par l’amélioration des comportements alimentaires

	Effet : 5

Les capacités des communautés locales sont développées en vue de la préservation de l’environnement et d’une meilleure adaptation aux changements climatiques
	3 884 120
	1. Part du budget communal utilisée aux préoccupations d’adaptation aux changements climatiques

2. Pourcentage de ménages utilisateurs de foyers améliorés dans les zones d’intervention 

Taux d’accès des femmes aux  Plateformes
	1- 19 Plan de Développement Communaux ont été verdis et 6 autres plans sont en cours de verdissement. 
2- Le Rapport du Profil pays sur le Développement Durable a été rédigé de façon inclusive avec la participation de tous les principaux acteurs de développement est disponible, édité, imprimé en 500 exemplaires et remis au Gouvernement.

3- De plus, pour une lisibilité des activités du Bénin, dans le développement durable, un site web a été conçu et opérationnalisé pour permettre l’accès aux informations relatives au développement durable du Bénin. 

4- Le rrenforcement des capacités des ministères sectoriels et des communes des zones d’intervention pour une meilleure prise en compte de l’environnement et des changements climatiques dans les politiques, plans et budgets (PANA, PIFSAP, PADUH)

5- L’aaccompagnement le gouvernement dans la définition d’une position nationale sur RIO +20 (PANA, Forets Sacrées

6- Il a été procédé à une mobilisation du secteur privé sur les questions d’énergie pour l’appropriation et la mise en œuvre de l’Initiative du Secrétaire Général des Nations Unies intitulé ‘’Energie Durable pour tous’’ et un cadre de concertation du secteur privé est mis en place pour accompagner et coordonner les actions et différents projets relatifs aux énergies renouvelables.

	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays:

1. Des stratégies et techniques d’adaptation aux impacts des changements climatiques, sur les ressources en eau des zones arides et des régions humides sont élaborées et mises en œuvre
2. Les populations vulnérables ont accès accru aux énergies renouvelables.
Progrès et réalisations :

Les résultats clés obtenus par rapport à cet effet portent entre autres sur :

· Le développement des stratégies de préservation de l’environnement et d’adaptation aux changements climatiques. Les communautés locales ont été accompagnées dans le développement des stratégies de préservation de l’environnement et d’adaptation aux changements climatiques pour assurer un développement durable. Cet accompagnement s’est traduit par l’opérationnalisation de la politique nationale pour l’emploi, à travers l’intégration au niveau de 13 communes de la problématique de la préservation de l’environnement et des changements climatiques, le genre, l’équité et la sécurité alimentaire dans leur document de planification. 

· De même 03% de communes des zones d’intervention ont pu consacrer au moins 10% de leur budget aux préoccupations  environnementales et aux effets des changements climatiques, grâce à l’accompagnement technique et financier du SNU.

	Effet 6 :

Le Gouvernement assure une meilleure gestion des politiques publiques par la mise en œuvre des recommandations du MAEP, en particulier dans le cadre de la réforme administrative et institutionnelle, de la promotion de la femme et des cadres stratégiques de référence (OMD, OSD, SCRP)
	1 778 120
	a) la stratégie globale de la réforme est disponible ; 

b) % des Ministères disposant de cadre organique ; 

c) La politique de l’aide élaborée ; 

d) % de femmes dans les différentes instances


	a. Le Plan Stratégique de la Réforme Administrative et Institutionnelle (PSRAI) assorti d’un programme Cadre est disponible et validé par le Gouvernement pour la période 

b. 38% 

c. 7 Femmes Députés sur 83 (8%) ; 45 Femmes Conseillers ; (01) Femme Maire 



	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays: 

1. La réforme de l’administration est effective  

2. Le Gouvernement dispose des capacités en matière de prospective, de programmation et de coordination de l’aide publique (DPS) 

3. La participation des femmes dans les instances de décision est accrue. (Kanakin) 

Progrès et réalisations. 

En réponse au souci du Chef de l’Etat de doter le pays d’une administration de développement, le PNUD a appuyé les chantiers de la réforme administrative et institutionnelle. Cet appui a eu comme résultats stratégiques (i) le plan stratégique de réforme administrative et institutionnelle décliné en programme d’actions chiffré, (ii) le plan national de promotion de la gestion axée sur les résultats (GAR), et (iii) la Charte nationale de gouvernance pour le développement qui met l’accent sur les valeurs pour rendre l’administration performante débarrassée de toutes les formes de corruption.

	Effet 7 

Le processus démocratique est renforcé à travers le renforcement de la mission du Parlement et la réforme du système électoral

	52 483 640
	a) Proportion de textes de Lois votés

b) Nombre de lois de Règlement votées durant une Législature  

c) LEPI disponible
	a) 79% 

b) 02 

c) LEPI disponible



	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays:

1. Les textes législatifs sont élaborés et votés ; 

2. La réforme du système électoral est effective. 

Progrès et réalisations : 

1.1. Le PNUD, à travers son appui au renforcement et à la modernisation de l’Assemblée Nationale, près de 168 lois ont été votées durant le cycle dont (02) mises en conformité avec la Constitution. Les différentes lois étudiés et adoptés portent sur des autorisations de ratification d’accord de prêts, de dons, de conventions, de traités, de financements additionnels, d’adhésion à des conventions et deux (02) lois ordinaires dont particulièrement, la loi n° 2011-20 portant lutte contre la corruption et autres infractions connexes en République du Bénin qui va contribuer à l’amélioration de la gouvernance au Bénin en fournissant aux instances judiciaires et aux organismes nationaux les moyens juridiques permettant de luter contre la corruption.

1.2. L’assistance du PNUD a également permis de renforcer et de consolider la modernisation de l’Assemblée Nationale à travers, notamment, la mise en place de Radio Hémicycle,  qui diffuse en direct les débats parlementaires permettant ainsi aux populations de suivre les travaux de leurs représentants. La modernisation du Parlement se poursuit encore avec la mise en place du système d’archivage électronique et l’amélioration du site web. Les travaux législatifs deviennent ainsi plus performants et l’institution est plus accessible et mieux connue dans le monde. Le renforcement des capacités des Députés et des fonctionnaires parlementaires à travers des formations ont permis d’améliorer considérablement la production législative en matière d’examen des lois et de contrôle des politiques publiques. Par rapport au cycle précédent, la production législative s’est considérablement améliorée avec un taux moyen de 79%. La station de radiodiffusion émettant en Modulation de Fréquence sur la 103.4 à partir de Porto- Novo assure au parlement les moyens de communiquer avec les auditeurs et les électeurs sur sa mission constitutionnelle, le fonctionnement du parlement, le travail des députés. La radio a permis également de  vulgariser les lois votées et assure un retour d’informations des auditeurs. 

2. La contribution du PNUD a également permis d’obtenir des résultats significatifs à la fois dans la réalisation et la mise en œuvre de la Liste électorale permanente informatisée (LEPI) et dans l’organisation des élections présidentielles et législatives 2011, en particulier dans la coordination et la gestion des contributions des différents partenaires techniques et financiers, et ce, en dépit d’un contexte sociopolitique extrêmement délicat. Les leçons tirées de cette double expérience très enrichissante s’apprécient en termes de mécanismes fluides de dialogues concertés entre les parties prenantes (partis politiques toutes tendances confondues, société civile, autres acteurs sociopolitiques etc.). L’assistance apportée par le PNUD a permis par ailleurs de renforcer les capacités des institutions et structures nationales en charge des processus électoraux (Cour Constitutionnelle, Cour Suprême, CPS-LEPI/MIRENA, CENA, SAP/CENA…). Les appuis destinés à ces acteurs se poursuivent dans le cadre des élections communales et locales (2013).


	Effet 8

La participation effective des populations et des OSC dans la prise de décision et dans la gestion des affaires publiques est accrue à travers le mécanisme de la gouvernance concertée. 

	2 080 220
	a. Proportion d’OSC formés et ayant pris part au processus d’organisation des fora. 
b. Nombre de recommandations des fora traduites en plan d’action

	a. 2012 : 40% ; Cible 2013 : 50% 

b. 2012 : 60% ; Cible 2013 : 90% 



	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays:

· Le mécanisme de la gouvernance concertée est renforcé :

1. Les capacités des OSC sont renforcées;

2. Les  recommandations des  fora sont traduites en plans d'action
3. Le climat politique et social est apaisé et favorise le développement
Progrès et réalisations :

1.1. Le Bénin dispose depuis 2009 d’un mécanisme performant de promotion de la gouvernance concertée au niveau national et local grâce au renforcement de capacité des Organisations de la Société Civile (OSC), des élus locaux, des journalistes des radios de proximité sur des thématiques portant sur la bonne  gouvernance et la gouvernance concertée, le contrôle citoyen de l’action publique , la prévention et la gestion des conflits, le dialogue, la négociation, la médiation, la paix en périodes électorales, le budget participatif des Communes. Ces thématiques ont été développées à travers des ateliers de formation qui ont touché environ 150 ONG et associations de développement, 12 radios de proximité et plus d’une centaine d’élus locaux ;

1.2. La réalisation d’un lexique de gouvernance en six langues nationales (fon, mina, yoruba, dendi, baatonou, ditamari) qui a contribué à renforcer les outils de travail et de promotion de la gouvernance au niveau local ;

1.3. La création et la dynamisation d’un espace de dialogue  en collaboration avec le Centre de Promotion de la Société Civile (CPSC) sur une série de thèmes relatifs aux enjeux de la gouvernance locale, ce qui a contribué à l’amélioration de la performance des Communes. Les animateurs de cet espace de dialogue sont les ONG, les médias, les autorités locales, les têtes couronnées  et les représentants de l’Administration déconcentrée et locale.

Ces résultats ont permis de renforcer davantage les capacités des OSC pour leur faire jouer les rôles qui sont les leurs en matière de veille et de contrôle citoyens.

2.1. Un document de formulation du Programme spécial mieux-vivre au village sur la base des recommandations du forum de 2008 a été formulé et validé. Ce programme plurisectoriel concerne directement 13 Ministères techniques. Ce programme spécial vise à améliorer les conditions de vie des populations vulnérables  et réduire la pauvreté dans les villages et dans les quartiers déshérités des villes. 

2.2. En collaboration avec la SNV Bénin, un processus visant à améliorer la gouvernance de la transhumance au Bénin tel que suggéré au forum de 2008 vient d’être conduit. Une étude de l’état des lieux a été faite et a servi de base à l’organisation de concertations régionale et nationale. La synthèse  des stratégies et recommandations issues de ces concertations sont en cours pour appuyer l’élaboration d’une politique nationale de gestion de la transhumance au Bénin.

2.3. Une plateforme de dialogue secteur public-secteur privé, recommandée par la concertation nationale de 2009 sur la gouvernance du secteur privé, a conduit à l’organisation, en 2012,  d’une table ronde secteur public-secteur privé visant à restaurer la confiance entre le secteur public et le secteur privé afin de relancer l’économie béninoise. Au terme de trois jours d’échanges intenses, avec la présence effective du Chef de l’Etat, des recommandations ont été formulées, visant le renforcement (i) du cadre de dialogue permanent entre le secteur public et le secteur privé et (ii) la création de cadres législatifs et institutionnels pour le Partenariat Public-Privé (PPP).

3.1. A partir de 2011, avec le soutien technique et financier du P NUD et en collaboration avec les autorités communales et départementales, les Comités Communaux de paix (CCP) et les Comités Départementaux de paix (CDP) ont été formés et installés sur toute l’étendue du territoire national. Ces structures de paix sont coiffées par un Comité d’Orientation de la Coalition Nationale pour la Paix (CO/CNP). Le pays compte aujourd’hui 77 CCP et 6 CDP. Le Comité d’Orientation de la Coalition Nationale pour la Paix est un organe autonome composé de 25 membres (13 personnalités issues du monde politique, des OSC nationales et internationales, des confessions religieuses et autres personnalités morales d’envergure nationale incontestable et 12 membres des CDP).   Le Bénin, déjà cité comme exemple en matière de démocratisation en Afrique, s’est ainsi doté d’un excellent outil de cohésion nationale et de développement. Cet acte consacre la mise en œuvre de l’une des recommandations majeures de l’atelier de Naïvasha (Kenya) tenu  du 02 au 04 février 2010 sur le thème : « Les enjeux de la consolidation de la Paix en Afrique ». 

 

	Effet : 9

Les capacités du gouvernement et des communautés locales sont renforcées en vue d’une meilleure prévention et gestion des crises et catastrophes naturelles
	1 981 380
	1. Décret portant cadre institutionnel et mécanisme de coordination révisé et opérationnel. 
2.  Disponibilité du Plan national opérationnel.
	1. Le renforcement institutionnel à travers la création de l’Agence nationale pour la Protection Civile. En outre, dans la perspective de la dissémination des outils de réduction des risques de catastrophe et de la sensibilisation il y a eu un renforcement de capacités des professionnels des médias et de communication sur la prévention et la gestion des crises et catastrophes naturelles. Ceci permettra de bénéficier de l’adhésion des populations à aider les structures de la plateforme à l’échelle locale.  

2. Le plan de contingence nationale a été actualisé. A travers cette initiative, les acteurs sont outillés et préparés à la coordination des opérations et à la gestion d’une quelconque crise liées aux aléas suivants : Inondation, sécheresse, épidémies, incendie, piraterie/terrorisme, conflits sociopolitiques etc.

	Contribution du PNUD :

Produits du document de pays :

1. Cadre institutionnel et mécanisme de coordination fonctionnels 
2. Le plan national de préparation et de réponse est mis à jour et maîtrisé

Progrès et réalisations : 

Grâce aux interventions du PNUD, les capacités du Gouvernement et des communautés locales sont renforcées en vue d’une meilleure prévention et gestion des crises et catastrophes naturelles. Dans ce cadre, les Plans de contingence national et inter-agences ont été actualisés, les conseils communaux et les cadres des structures décentralisées des 21 communes à risques du Bénin ont vu leurs capacités renforcées en matière d’élaboration de plan de contingence communal


	Résumé des conclusions des évaluations
Réalisations clés :
Les conclusions de l'Evaluation de l’Effet 8 du CPD/CPAP relatif à la Gouvernance Concertée, menée fin 2010 et début 2011, ont montré la pertinence de l’Effet surtout lorsqu’on le place dans le contexte du Pays. En effet la Gouvernance concertée est clairement énoncée dans les principaux référentiels stratégiques du pays et de ses partenaires au développement : la SCRP, les OSD, les OMD et l’UNDAF. Ces conclusions ont également permis d’améliorer l’arrangement de gestion pour la mise en œuvre des projets afférents à l’Effet. Concernant l’évaluation du Projet d’Appui à la Réalisation de la liste Electorale Permanente Informatisée (LEPI), ses conclusions ont attesté de l’importance de cette intervention pour la paix et le développement national, ainsi que du rôle stratégique joué par le PNUD dans la mobilisation des ressources et la facilitation du processus. 
Principales leçons apprises :
La nécessité pour les actions menées dans le cadre de la gouvernance concertée de trouver une place de choix dans les budgets et programmes courants du pays, afin de les inscrire dans une approche durable. De plus le positionnement stratégique du PNUD auprès du gouvernement et des autres partenaires techniques et financiers à travers son écoute, sa stratégie de communication et sa crédibilité, a constitué un atout important de succès dans la mobilisation de ressources et la réalisation de la LEPI, outil important ayant servi à la conduite des élections présidentielles et législatives de 2011. 


II. Ressources du programme de pays
	Aires d’intervention
	Dépenses du programme ($)
	% of Total

	
	Regulier (TRAC)
	Autre
	Total
	

	PAUVRETE
	6 740 870
	12 367 150
	19 108 020
	22,62 %

	GOUVERNANCE
	6 096 800
	50 245 180
	56 341 980
	66,69 %

	ENVIRONNEMENT ET PREVENTION DES CRISES ET CATASTROPHES
	1 266 080
	4 599 420
	5 865 500
	6,94 %

	APPUI A LA GESTION DU PROGRAMME
	3 146 200
	25 620
	3 171 820
	3,75 %

	Total
	17 249 950
	67 237 370
	84 487 320
	100,00 %


	Data sources:  

	· PNUD, Results-Oriented Annual Report 2008 du PNUD BENIN (2009)

· PNUD, Results-Oriented Annual Report 2009 du PNUD BENIN (2010)

· PNUD, Results-Oriented Annual Report 2010 du PNUD BENIN (2011)

· PNUD, Results-Oriented Annual Report 2011 du PNUD BENIN (2012) 

· PNUD, rapport final de l’évaluation de l’Effet 8 (cf ERC)
· PNUD, rapport final de l’évaluation du projet PAREL (cf ERC)
· PNUD, rapport de la revue à mi-parcours du CPD du PNUD BENIN
· Atlas  

· PNUD CPD 2009-2013
· PNUD CPAP 2009-2013 
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